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REPUBLIQUE DU BENIN

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE

DECRET N" 2003.5I4 DU IER DECEMBRE 2OO3

Portant réglementation des Centres de
Vacances et de Loisirs en République
du Bénin.

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,
CHEF DE L'ETAT,

CHEF DU GOUVERNEMENT,

Vu la loi n' 90-032 du I I décembre 1990 portant Constitution de la République
du Bénin ;

Vu la proclamation le 03 avril 2001 par la Cour Constitutionnelle des résultats
définitifs de l'élection présidentielle du 22 mars 2001 ;

Vu le décret n"2003-209du 12juin 2003 portant composition du
gouvernement ;

Vu le décret n' 96-402 du 18 septembre 1996 fixant les structures de la
Présidence de la République et des Ministères ;

Vu le décret n" 97-047 du 14 février 1997 portant attributions, organisation
et fonctionnement du Ministère de la Jeunesse, des Sports et des Loisirs ;

Vu le décret n" 99-542 du 22 novembre 1999 portant Charte des Loisirs en

République du Bénin ;

Sur proposition du Ministre de la Jeunesse, des Sports et des Loisirs ;

Le Conseil des Ministles entendu en sa séance du 29 octobre 2003 ;
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DECRETE :

CIIAPITRE 1". DE LA DEFINITION, DES BUTS, DE LÀ COMPOSITION ET DE
L'OITGANISATION

Article 1o' : Les centrcs de vacances et de loisils sont des regroupements
d'inteurat ou salls
es, eu vue de leur

divertissernent, leur déIasscmcnt et Icur développcmcnt.

Article 2 : Les ccntres de vacanccs e[ de Ioisirs conrprennent entre autres .

temporaires orgauisés hors rlu domicilc farnilial, cn régime
hébergement, au profit des enfants, dcs jeuncs ou tles adult

Les colonics de vacances i

Los chantiers dc jeunes i

LCs exctlrsions ;

Lcs ccntrcs aérés i

Lcs camps de jeunes i
Les ccntres sportifs dc vacances.

Article 3 : L'organisation de séjouts collectifs temporaires relève du domaine de

l'éducation non formelle. Elle répon«l à des exigences d'ordle pédagogique, s'tial
et culturel.

Article 4 : Toute personne physique ou morale remplissant les conditions ûxées

a p* 1" pr'é."nt rlécret peut ètre autorisée à ouvrir un centre de vacances et de

loisirs.

Article 5 : L'organisation d'un centte de vacauces et de loisirs est sournise à une

autorisation préalable tles structures conrlréteDtes du ministère chargé dcs

loisirs.

Àrti cG Le dossicr d'autorisation d'ouverture d'un centre de vacances et de

loisirs est constitué en doublc exemplairtr et tléposé au secrétariat du rninistère
en charge des loisirs.

Il compolte les pièces suivautes :

Une demande précisant Ic site d'accueil du centre, l'effectif, le sexe

et l'âge dcs particiPants i



- Les statuts de la structure et son dernier relevé bancaire i
- L'accord des autorités politico'administratives de la localité devant

abriter le centre de vacances et de loisirs i
- L'accord écrit d'occupation temporairc du site d'accueil ;

- Les pièces justificatives attestant de la compétence du personnel
d'encadrement i

- Un récépissé de l'assurance'groupe.

Article 7 : Les sites d'accueil des centres de vacances et de loisirs doivent
satisfaire aux normes relatives à Ia réglementation sur l'environnement.

CIIAPITRE II
DE L'DNCADREMENT DDS CDNTRES DE UACANCES ET DD LOISIRS

Article 8 : L'encadrement d'un centre de vacances et de loisirs est assuré par un
personnel qualifié dont l'équipe pédagogique est agréée par le ministère chargé
des loisirs.

Article g : Le personnel d'encadrement d'un centre de vacances et de loisirs
comprend :

- du directeur i
- des animateurs i
- de l' économe ou de l' intendant i

b) Une équipe de soutien ou de service comprenant:

- des cuisiniers ;

- des serveurs i
- du personnel d'entretien i
- des agents de santé i
- des agents de sécurité...

Article 10 : Tout postulant à un poste de directeur de centres de vacances et de
loisirs, doit remplir les conditions suivantes :

a) Une équipe pédagogique composée :



4

Etre âgé «le 2l ans au moins r) la datc d'ouverture dtr centre tlc
vacanccs et tle loisirs i

Fournir un cxtrait du casicr jutliciairc datant de moius dc trois (03)
mois i
Fournir son üvret médical i
Avoir le ccrtifrcat ou l'attestatiou de directeur dc colonie de vacances
rcconnu par lc Ministèrc cltargé clcs loisirs.

Àrticle 11 : Peut être animateur d'un centre de vacances et de loisirs , toute
personne remplissant lcs conclitions suivarrtcs I

Iltre âgée de 18 ans au moins ri La datc d'ouverturc du centre dc
vacances et de loisirs i

Etre titulaire d'un certificat ou d'une attestation d'animateur de
centre de vacances ct de loisirs ou de tout autre document
équivalcnù reconnu par le Ministère chargé des loisirs i

lrournil un extrait de casier juùiciaire datant de moins cle tlois (03)
mois i

Fouurir son livrct rnédical.

Article 12 : Peut ôtre économc ou intendant d'un centre de vacances et de loisirs,
toute personne remplissant les conditions suivantes :

Itrtre âgée de 21 ans au moins à la date d'ouverture du centre de
vacances ct de loisirs i
Fournir un exl,rait du casicr jutliciaire datant de moins de trois (03)
mois i

Avoir un certificat ou uue attcstation d'économe ou d'intendant de
centre de vacances et de loisirs, recollnu par le Ministèrc en charge
des loisirs ou toute autre pièce en tenant lieu i

Fournir son livret médical.

CIIAPI'rIID III
DD LA SAN'I'E ET DE LALIMENTATION

Articlc 13 : Toutc personne admise dans un cenlre de vacânces et de loisirs est
soumise à une visit,c médicale d'entrée et de départ, ccrti,üée par un médecin.
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Lcs mensurations el, Poids i

Les prcuves dc vacciuation : BCG, antilétanique, anti -atnarile, D'I"
poliôrnyélitc, a'ti - cholériquc ct autres vacci'atiorrs obligatr.rires i

Lcs mcntions «les antécédents pathologiques ct réactions ôvcntucllcs
à certains nréücanrents ou alimcnts ;

Lcs nrentions dcs précautions spôcifitpcs à prclldtc pour lcs

ac[ivités physirlucs i

Lc ccrtificai médical at.tcstant quc l'iIrl,ôr:cssé D'cst al'tcint d'aucuue

alfection contagieuse, qu'il ne préscute aucunc auomalie ou iDfrrmité

d'ordre ostéo - atticulaire, ncrvetlx, pltysique ou sensoricl'

incornpatible avec la vic cn colnmunauté.

Article 15 :'I'out membrc du personnel d'encatlrctncnt et dc service d'un ccntre de

,rürr"* ot de l«risirs, doit ôtrc «lél,enl,cur d'un livrct médicd inüviduel
comportanl lcs mctll,ions suivarltcs :

- Un exarnen raùiologique de la transpareuce puhnonaire ;

- La rnention tles vaccinations: IICG, anl,itétanique, anti - amarile'

anti - cholérique et autres vaccinirtions obligatoires i

- Un certiû.cat médical attestant que l'irltéressé n'est atteint d'aucune

affection contagieuse et ne prése[te aucune anomalie ou infrrmité,
incompal,ible avec sa forlctiotl.

Articlc 16: L'aümental,ion dans les ccutres de vacances et de loisirs, doit êtrc

*i"", oq" ilrée ct proportiorurée à l'âgc des participants. A cet effet, un plan

alimerrtaire hcbdomadnire doit ôtre élaboré et conséquemmeut suivi llar lcs

agents de santé de I'équipe tl'cucadreureut du ccntre.

Article 14 : Toul, participant à un ccntrc dc vacanccs ct dc loisirs doit détenir un
livret métlicaI inûividucl corlrportânL lcs rcnscigncrucnts suivants :

Art e17 La consommation de l.loisson alcoolisée, dc tabac et dc tous autres
produits psychol,ropcs, est interditc dans les ccntrcs tle vacatrces ct de loisirs

ArticIc 18: L'alimentation dans les centres de 'rro.orr"n" et, de loisirs, doit être
nratière de tcstauration ct deassurée par des personncs cornpétentes et't

nutrition.
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CIIAI'IT'IIE IV
D(T CONTI?OLI' DES CL]NT']IT'S DI' VÂCANCES E7: DE LOISINS

Article 19 : Tout ccntrc de vacanccs et de loisirs, organisé sur Ie tcrril.oite
,rotlo*rl a" Bénin, doit être sounris au contrôle dcs services tcchrli<1tres

cornpôtcnts du ministèrc chalgé dcs loisirs.

Article 20 : Les documcnts à présenter lors du contrôle d'un centre de vacances el.

de loisirs sout :

- La listc tles ParticiPants i

- Lcs cahicrs «l'intcrrdarlcc i

- Les livrets nréücaux de totts les participants i

' L'assurance-groupe ;

- L'assurance icspànsabitité civilc rclat.ivc au(x) véhiculc(s) rrtilisé(s).

Article 21 : Toute modiûcation tle licu et tles conditions de séjoul, doit recueillir
Iurl. 

-prérluble 
dc l'autorité politico- administrative de la localité retenue et des

structures compétentcs du Ministère chargô des Ioisirs'

CIIAPITRE V
DD LA SDCURITE DES CL]NTIT]IS DE VACANCES DT DE LOISIRS

ArLicle 22: Les sites d'accucil des ccntrcs de vacances et de loisirs doivent
présenter les garanties dc sécurité.

Article 23 : En cas d'accident, la déclalation doit être faite aux autorités

compétentcs en la matière.

Àrti 24:. Des équipements adéquats, d'alerte et de sécurité, doivent être
C

disponibles au rriveau du centre.



CHAPITRE VI

DES SANCTIONS, PENALITES ET DISPOSITIONS DIVERSES

Article 25 : 'l'or-rte personne physique ou morale qui eniieint aux dispositions du
présent décret, s'expose à des sanctions.

Article 26 : Des arrêtés détem.rineront les modalités d'application du présent décret.

Article 27 : ('e décret qui abroge toutes dispositions antérieures contraires, sera

publié au Joumal Oillciel.

Fait à Cotonou, lg 'l er décembre 20OJ

Par le Président de la République,
Chef de l'Etat, Chef du Gouvernement,
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Mathieu KEREKOU.-

Le Ministre des Finances
et de l'Economie,

Le Ministre de Jeunesse,
des Sports et des Lois
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a.
oire LAOUROU.- alentin Aditi H UDE.-Grég

Le Ministre de l'lntérieur. de la

Sécurité et de la Décentralisation,

Daniel T ENIA.-

Le Garde des Sceaux, Ministre
de la Justice, de la Législation
et des Droits de l'Homme,

9)*fr---
Dorothé SOSSA.-

AMPLIATIONS:PR6AN 4CS 2 CC 2CES 2 HAAC2 MJSL4MFE4 MJLDH

4 AUTRES MINISTERES I8 SCG 4 DGBM-DCF-DCTCP-DGID-DGDDI 5 BN-

DAN-DLC 3 GCONB-DCCT-INSAE 3 BCP.CSM-IGAA 3 UAC-ENAM-FADESP3
UNIPAR-FDSP 2 JOI.
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